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avertissement, 

T 

XL  a paru  plufieurs  apologies  du  serment  pres^ 
crit  aux  ecclé/iaftiques  , qui  toutes  ne  font  ' 
que  fe  répéter , fans  s’embarafTer  fi  on  en  a dé- 
montré rillégitimité  dans  plufieurs  écrits , tels  que 
le  ferment  civique^  les  réflexions fommalres^  &c. 

Il  fufîiroit  donc  d’y  renvoyer.  Mais  dans  une 
circonfiance  où  "un  fchisme;  déplorable  menace 
l’églife , il  ne  faut  pas  plaindre  fa  peine  , pour 
éclairer  de  plus  en  plus.^  C’efi  ce  motif  qui  a, 
fait  entreprendte-la  réfutation  des  deux  écrits  ^ 
intitulés  Légitimité  du  ferment  civique  ; l’un  ano- 
nyme , l’autre  de  l’abbé  Grégoire. 

Pour  les  fieurs  Monnel  & la' Croix,  ce  fe-> 
roit  leur  faire  trop  d’honneur  que  d’y  répondre); 
le  titte  mdécent  que  ce  dernier  a , donné  à fou 
écrit  , réfutation  de  toutes  Les  déclamations  épif- 
copales aux  yeux  des  indifférens  même, 
pour  apprécier  & l’écrit  & l’auteur.  Oh  peut 
d’ailleurs  s’adreffer  â fes  confrères  Prémontrés, 
pour  en  favoir  davantage,  & à l’abbaye  Saint- 
Viôor,  pour  évaluer  la  lettre  approbative  de 
l’abbé  Mulot, 


LA  LÉGITIMITÉ 

DU  SERMENT  CIVIQUE, 

PAR  M***., 


^Je  ne  comptoispas  , Monsieur , revenir  sur  la 
question  du  serment  civiq^ue  ^ liëe  à une  infi- 
nité d’aülres  longuement  discutées.  J’ëtois 
honteux  d’avoir  tant  insiste  snr  une  matière 
dont  les  principes  ont  toujours  été 
jusqu’ici  comme  incontestables , et  I 
‘ quences  évidentes  pour  tout  esprit  raisonna- 
ble, quine  met  pas  à la  place  des ‘notions 
simples  et  touj  ours  avouées  des  distinctioRs 

■ forgées  par  le  besoin, des  subtilités  déplacées 

■ dans  toute  controverse, mais  infiniment  cou- 
•pables, 'quand  il  est  question  défaire  inter  * 

nir  la  divinité  par  un  acte  aussi  redoutable  q 
le  serment.  J etois,  je  vous  l’avoue,  fatigué  de 
'cette  querelle;  mais  vous  me  forcez  d’y  reve- 
nii  .je  vais  donc  le  faire,et  je  souhaite  que  vous 
n’éprouviez  pas  la  vérité  de  cette- parole  du 
sage,  bos  la&sus  fortihs  figitpedem. 
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Avant  tout,]  ’ai  nie  hardiment  la  compétence 
de  l’assemblée, pour  les  objets  sur  lesquels  elle 
a pronon  cé,etpar  consë([uent  pour  leserment 
par  lequel  elle  prétend  sanctionner  ses  entre- 
prises; incompétence  prise  et  d’elle-même  et 
'de  la  nature  de.  certains  objets.  Vous  soutenez 
qu’on  ne  peut  sérieusement  lui  contester  son 
autorité, qu’elle  étoit  souveraine  de  droit  et 
de^/^zV; qu’eût-elle  de  fait  usurpé  la  souverai- 
neté, on  devroit  lui  obéir  comme  à Néron  et 
^ aux  empereurs  parvenus  à l’empire  par  le 
meurtre  et  le  poison;  qu’elle l’avoitzû-z/rozV  ^ 
puisque  convoquée  légitimement , et  libre- 
ment élue,  des  circonstances  orageuses  et 
inouies  l’ont  impérieusement  contrainte  de 
s investir  de  cette  autorités  qu’on  voudroit 
aujourd’hui  lui  contester  ; et  qu’enfin  quand 
elle  auroit  excédé  ses  pouvoirs  , ce  défaut  a 
ete  couvert  par  l’approbation  générale  , par 
cetie  grande  fédération, qui  a juré  de  main- 
tenir la  constitution. 

Voilà  bien  le  précis  de  votre  savante  théo- 
rie.On  ne  doit  pas  vous  faire  un  crime  d’être 
peu  au  fait  de  ces  matières;  votre  âge  et  la  na- 
ture de  vos  occupations  ne  vous  ont  pas  mis 
a portée  d approfondir  ccs  questions  de  droit 


(3  ) , 

piiblic  ; mais  il  est  aisé  de  vous  faire  toucher 
au  doigt  vos  erreurs. 

10. Cette  souveraineté  de  rassemblée  dont 
vous  nous  parlez  est  une  chimere  ; ce  seroit 
meme  un  attentat  à la  souveraineté  nationa- 
le.Que  nous  aurions  donc  de  souverains  î Le 
monarque  qu’on  pourroit  peut-etre  , quoi 
qu’on  en  dise  , regarder  encore  comme 
le  souverain, ou  aumoins  le  premier  agent  de 
la  souveraineté  ^ la  nation  en  qui  réside  la 
souveraineté, et  l’assemblée  nationale,quî  est 
aussi  le  souverain.  Voilà  bien  des  souverains, 
et  au  milieu  de  tout  cela  on  ne  veut  pas  qu’il 
y ait  de  sujets  ; ce  terme  tient  à l’esclavage. 

a^.L’assemblée  non-seulement  n’est  pasfe 
souverain, mais  elle  ne  peut  pas  même  être  le 
représentant  de  la  souveraineté. La  souverai- 
neté ne  se  représente  point,  pas  plus  que  la  vo- 
lonté générale  et  souveraine. Le  grand  Rous- 
seau,ce  héros  , l’oracle  de  nos  législateurs  , 
vous  l’apprendra  tout-à-l’heure. 

3®.L’assçmbléeestla  réunion  des  députés  de 
différens  bailliages, qui  par  eux-mêmes  ne^ont 

rien,ne  peuvent  rien^qui  sont  ce  qu’on  les  fait, 

qui  tiennent  tous  leurs  pouvoirs  de  leurs  coni- 
mettans;ce  sont  des  fondés  de  procurations  , 
à qui  on  a tracé  leur  marche  , les  opérations 
dont  on  les  chargeoit,qui  ne  peuvent  en  rie]^ 
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s’en  ecarler,sous  peine  d’être  désavonês.  Et 
cette  théorie  des  mandats  n’est  point, comme 
vous  le  dites  fort  lestement,  petite  ressour^ 

cey  c'est  un  principe  fondamental  ; et  ce  n’est 
que  la  nécessité  de  se  donner  des  pouvoirs^qui 
a fait  imaginer  ce  paradoxe  tout  neuf,  de 
mandataires  qui  s*inveliijjent  d'une  autorité  qu’on 
ne  leur  avoit  point  donnée,  de  commis  dont 
l’état  change  subitement  par  une  opération 
spontanée^qui  tout  d’un  coup  se  trouvent  re- 
vêtus d’un  droit  inoui  et  sans  exemple,'  de  se 
créera  eux-mêmes  puissance  y de  se  faire  ce 
qu’ils  jugeront  à propos  , assemblée  consti-- 
assemblée  constituante souveram  ; et 
c’est  avec  le  ton  de  la  persuasion  que  vous 
nous  débitez  des  rêves  politiques.  Nous  pre- 
nez-vous pour  des  enfans qu’on  étourdit  avec 
de  grands  mots?Est-ce  que  la  nation  , en  fai- 
sant des  députés  porteurs  de  se  i ordres,  les  a 
fait  ses  plénipotentiairesPIls  ne  l’étoientpas 
en  arrivant, vous  en  convenez,comment  donc 
ie  seroient-  ils  devenus  ? Elle  ne  s’est  pas  as- 
semblée de  nouveau;ils  ne  sont  donc  que  ce 
qu’ils  étoient  quand  elle  les  a envoyés. 

4^.  Mais  l’assemblée  , 'dites  - vous  , étoit 
chargée  par  plusieurs  cahiers  de  faire 
une  constitution  : sans  doute  ; mais 

étoit-ce  une  constitution  de  fantaisie  , de 


(5) 

caprîce^une  constitution  qui  bouleversât  tout 
ce  qu'on  ordoniioit  expressément  de  conser- 
ver? Non  assurément  ; une  constitution  dont 
on  fixoit  les  bases , et  dont  on  posoit  les  fon- 
demens.Or,  ces  bases  prescrites  dans  tous  les 
cahiers  ont  été  renversées;  ces  fondemens  ont 
été  arrachés  ; oh  a dénaturé  une  monarchie 
qu’il  étoit  expressément  ordonné  de  mainte- 
nir ; on  a violé  toutes  les  propriétés  que  tous 
les  mandats  avoient  impérieusement  com- 
mandé de  conserver  : on  a osé  tout  ce  qui 
n’avoit  été  demandé  par  aucune  des  assem’ 
biées  élémentaires,  ce  qu’elles  n’imaginoient 
pas  même  pouvoir  être  ordonné  par  la  puis- 
sance civile  ; la  suppression  de  53  sieges  épis- 
copaux , le  changement  de  toutes  les  bornes 
de  jurisdiction,  des  formes  d’élections  bizar- 
res, qu’on  donne  pour  le  retour  à l’antique 
usage,  et  qui  le  contredisent,  ôcc.  on  a été  jus- 
qu’à cet  excès  de  vouloir  tourner  contre  la 
nation  même^  ce  pouvoir  qu’on  tenoît  d’elle, 
jusqu’à  prétendre  qu’on  n’étoit  tenu  à aucuns 
desprincipes  qu’elle  ayoit  déclaré  immuables, 
jusqu ^à  lui  dire  qu’elle  avoit  perdu  le  droit  de 
donner  jamais  le  même  pouvoir  qu’on  s’ëtoit 
arrogé, qu’elle  ne  pouvoit  faire  que  des  assem- 
blées constituées  et  non  constituantes^  qu’on 
pouvoit  tout  faire,,  et  qu’elle  ne  pouvoit  rkn 
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défaire  de  ce  qii’on  aiiroit  constitutionnelle- 
ment fait  ; comme  si  le  même  principe  cpii 
fait  dériver  de  la  souveraineté  de  la  nation 
tous  les  droits  que  ses  délégués  exercent  en 
son  nom,  ne  prouvoit  pas  qu’elle  ne  peut  ja- 
mais s’en  dépouiller,  qu’elle  ne  peut  aliéner 
un  apanage  qui  n’est  pas  même  communica- 
ble , parce  qu’il  est  impossible  que  la  nation 
abdiqne  ou  transmette  le  droit  incessible  de 
la  souveraineté  qu’on  lui  suppose;  comme  si 
les  déclamations  violentes  de  quelques  par- 
leurs emportés  pouvoient  légitimer  des  inva- 
sions de  pouvoir,  dont  la  nation  elle-même 
né  peut' se  dessaisir. 

50.V0US  ne  manquez  pas  de  nous  dire  que 
tout  cela  est  couvert  par  une  approbation  gé- 
nérale^ par  l’assentiment  de  lallation  si  éner- 
giquement prononcé  , par  les  nombreuses  a- 
dresses  envoyées  à l’assemblée  nationale  j et 
sur-tout  par  ce  serment  solemnel  de  la  fédé- 
ration. 

A l’égard  des  adresses,  je  vous  l’ai  dit,  et  je 
le  répété , je  délie  tous  les  secrétaires  de  l’as- 
semblée de  me  démentir  qu’elles  sont  par-tout 
l’ouvrage  de  quelques  factieux  soudoyés,  qui 
étouffent  par  la  terreur  la  voix  de  tous  les 
honnêtes  gens  ; qu’elles  sont  démenties  par 
cent  autres,  où,  malgré  les  cris  du  fanatisme. 
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on  a fait  parvenir  à Tasseniblee  le  cri  Je  la 
vérité  ; que  si  on  vouloit  fouiller  dans  les  ar- 
chives, on  trouveroit  plus  de  reproches  que 
d’éloges  de  la  piUrt  des  provinces  ; que  tandis 
que  des  secrétaires  habiles  mettent  de  côté 
les  justes  plaintes,  de  ridicules  panégyriques, 
fabriqués  par  le  mensonge  ou  adoptés  par  la 
crédulité,  obtiennent  l’honneur  de  la  lecture 
publique  , et  quhl  en  est  de  ces  adresses 
comme  des  vœux  sur  les  assignats,  que  trente 
villes  de  commerce  repoussoieut , contre 
deux  ou  trois  qui  y applaudissoient. 

L’approbation  donnée  par  le  serment  de  la 
fédération  a quelque  chose  de  plus  sérieux  , 
et  il  faut  y répondre  de  maniéré  à le  faire 
disparoître. 

La  loi  n’est  et  ne  peut  être  que  l’expression 
de  la  volonté  générale  , et  ce  çui  lie  tous  les 
individus  doit  être  V expression  de  la  volonté 
de  tous,  comme  on  l’a  dit  dans  l’assemblée  : 
or  la  volonté  dé  tous , la  volonté  générale  ne 
se  représente  point,  dit  l’homme  honoré  d’une 
statue  (Rousseau)  (i)  ; elle  se  produit , s’an- 

(i)  La  souveraineté  de  la  nation  ne  peut  jamais  être 
représentée , par  la  raison  qu’elle  ne  peut  être  aliénée. 

- Elle  consiste  essentiellement  dans  la  volonté  généra  le, 
et  la  volonté  ne  s&  représente  point;  elle  est  la  môme,  or 
elle  est  autre  ; il  ry  a _noint  de  milisii.  Les  députés  da 
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nonce,  se  manifeste  elle  - même.  La  mcmô 
nation  qui  a donné  ses  pouvoirs  à ses  manda- 
taires^ peut  seule  s’assurer  s’ils  les  ont  rem- 
plis. Elle  ne  peut  ratifîer  les  loix,  les  rendre 
nationales , que  de  la  même  maniéré  qu’elle 
a chargé  de  les  dresser.  Il  faut  donc  que  ces 
loix  lui  soient  reportées^  que  dans  toutes  les 
assemblées  élémentaires  elles  soient  con- 
nues, examinées.  Alors  si  la  grande  pLuralité 
de  ces  assemblées  les  adopte  , elles  devien- 
nent la  volonté  générale,  la  volonté  natio- 
nale. Jusquesdà  elles  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  que  des  projets.  Vous  venez  d’en  voir 
un  exemple  frappant  dans  la  nomination  à la 
municipalité  de  Paris.  Chaque  section  étoit 
chargée  de  nommer  trois  sujets , mais  en- 
suite on  a voulu  que  ceu:?^  qui  n’avoient  eu 
que  les  suffrages  de  chacune  de  leurs  sec- 
tions particulières,  repassassent  sous  les  yeux 
de  toutes  les  sections  , afin  que  le  vœu  géné- 
ral sanctionnât  chaque  nomination  particu- 
lière , et  que  les  44  fussent  vraiment  les  re- 
présentans  de  la  commune  entière. 

Comparez  maintenant  cette  marche  à la  tu- 

peuple  ne  sont  donc  ni  ne  peuvent  être  ses  représentans, 
ils  ne  peuvent  être  que  ses  commissaires,  ils  ne  peuvent 
rien  conclure  définitivement.  Toute  loi  que  le  peuple  ea 
^ personne  n’a  pas  ratifiée  est  nulle,  ce  n’est  point  une  loU 
(Rousseau.  ) 
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multueuse  approbation  de  vos  fédérés.  Qu’é- 
toit-ce,  s’il  vous  plaît,  que  cette  assemblée?  On 
mande  de  députer  à Paris  un  extrait , non  des 
citoyens  éclairés,  mais  des  gardes  nationales, 
pour  une  fête  au  champ  de  mars. Là  tous  s’en- 
gagent, par  un  serment  solemnel,  à maintenir 
tous  les  décrets  de  la  nouvelle  constitution. 
Mais  les  a-ton  lus,  les  a-t-on  examinés?  A-t-on 
donné  une  approbation  raisonnée  ? Oseriez- 
vous  même  dire  que  la  centième  partie  de  ces 
fédérés  en  eût  lu  un  seul?  Quel  cas  faites  vous,  ^ 
M. , de  ces  acceptationsdes  décrets  de  Rome, 
qu’on  reçoit  sans  examen  dans  certains  pays, 
sur  le  fondement  de  l’iiifalllibilité  du  pontife 
qui  les  donne  ? Par  quel  encliantemeiit  nous 
vantez-vous  donc,  comme  un  assentiment  ré- 
fléchi, comme  une  approbation  donnée  en 
connoissance  de  cause  , un  serment  pronon- 
cé en  cohue  , sans  en  connoitre  l’objet  pré- 
cis sans  savoir  à quoi  on  s’engage , dans 
cet  amas  d’arretés  z/z  ,' qu’on  jure  de 

maintenir  ! 

Mais  étoit-ce  bien  à vous.  Monsieur,  revêtu 
d’un  caractère  auguste  , à nous  vanter  cette 
fédération,  qui  a fait  verser  des  larmes  ameres 
à toutes  les  personnes  religieuses  , où  la  sain- 
teté du  serment  a été  si  horriblement  profa- 
née , ouïe  plus  redoutable  de  nos  mystères  a 
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été  souillé  par  le  tumulte  , les  blasphèmes  , 
les  scandales  de  toutes  les  especes  ; tandis 
que  réglise,  jusques  dans  son  dernier  con- 
cile , défend  à ses  ministres  de  le  célébrer , 
s’ils  ne  sont  pas  assurés  auparavant  que  ceux 
qui  y assistent,  montrent  parleur  extérieur 
le  plus  profond  respect  et  le  plus  saint  trem- 
blement. 


Vous  venez  enfin  aux  trois  conditions  du 
serinent. 

T>iscernementy  vérité  ^justice , que  j ’abrege  1 e 
plus  qu’il  sera  possible.  J’ai  montré  qu’on  ne 
peut  jurer  avec  discernement  vlq  qu’on  ne  con- 
noît  pas  , ce  qu’on  ne  peut  pas  même  connoî- 
tre,  parce  qu’il  n’est  pas  décrété.  Vous  croyez 
répondre  très  solidement,  en  disant  que  dans 
toute  société  la  volonté  individuelle  doit  être 
soumise  à la  volonté  générale  ; que  l’on  se 
soumet  d’avance  à toutes  les  loix  qui  seront 
décrétées  par  ceux  qu’on  a chargé  de  les  fai- 
re ; que  le  serment  de  fidélité  emporte  l’en- 
gagement de  se  soumettre  à tout  ce  qui  sera 
établi  dans  la  suite  ; que  les  magistrats  s’en- 
gagent à maintenir  les  loix  faites  et  à faire  ; 
que  deux  personnes  en  différend  jurent  de  se 
soumettre  à l’arbitre  choisi  , quoique  la  deci- 
sion ne  soit  pas  connue* 
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Eh  bien  ! malgré  le  ton  de  confiance  avec 
lequel  vous  avancez  ces  assertions,  je  vous  ré- 
ponds hardiment  qu’elles  sont  insoutenables; 
que  jamais  homme  raisonnable  ne  s’est  sou- 
mis d’avance  à toutes  les  loix  qu’une  autorité 
faillible  auroit  la  fantaisie  de  décréter  ; que 
le  serment  de  fidélité  oblige  à demeurer  sou- 
mis au  prince , à ne  jamais  se  révolter  contre 
lui , mais  non  à approuver , et  encore  moins 
à maintenir  de  toutes  ses  forces  les  loix  quel- 
quefois injustes , qu’il  jugera  à propos  de  pu- 
blier ; que  jamais  les  magistrats  ne  se  sont 
liés  par  serment  à maintenir  des  loix  aux- 
quelles ils  ont  souvent  opposé  une  inflexible 
résistance  ; et  qu’enfîn  en  promettant  d’a- 
vance de  s’en  rapporter  à,  un  arbitre  , on  ne 
îait  que  transiger  sur  ce  dont  on  a droit  de 
disposer. 

Mais,  je  vais  prendre  un  moyen  plus  sim- 
ple et  vous  ramener  aux  élémens  du  cathé- 
chisme. Celui  du  concile  de  Trente,  qui 
jouit  d’une  estime  générale,  vous  dit  que  , 
pour  que  le  serment  soit  fait  avec  discerne- 
ment, il  faut  que  la  chose  jurée  soit  cer- 
■tainement  vraie , et  qu’on  soit  pleinement 
assuré  qu’elle  l’est.  Or , outre  qu’il  y a beau- 
coup d’erreurs  renfermées  dans  les  décrets 
connus  qu’on  jure  de  maintenir  (comme  je  le 
prouverai  tout  à riieure} , il  est  certain  qu’oxi 
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ne  peut  être  pleinement  assuré  de  la  vérité  de 
ceux  qu’on  ne  connoit  pas  , puisqu’à  ce  mo- 
ment même  on  ne  sait  pas  encore  qui  sont 
ceux  qui  sont  constitutionnels  et  l’objet  du 
serment,  ou  seulement  réglementaires  ; et  en 
voici  la  preuve  : c’est  que  l’assemblée  a établi 
im  comité  pour  en  faire  le  discernement; que 
le  de  ce  mois  MM.  Bouche  et  d’André  ont 
avancé  qu’on  ignoroit  les  limites  qui  les  sépa^ 
raient  y et  qu’il  falloiten  déterminer  le  carac» 
tere , ce  qui  a été  adopté.  Or^  répondez-moi^ 
jurcz-YOus  de  maintenir  le  décret  qui  légiti- 
me l’usure  ? ce  droit  coupable  d’employer 
ainsi  l’argent  est-il  constitutionel  ou  faculta- 
tif ?•  Je  défie  tous  cës  gens  si  hardis  à jurer  de 
me  le  dire;  ils  peuvent  le  présumer,  le  conjec- 
turer; mais  il  leur  est  impossible  de  raffirraer 
avec  certitude  : comment  donc  peuvent-ils  le 
jurer  avec  discernement. 

Vous  glissez  prudemment  sur  les  deux  con- 
ditions de  la  vérité  et  de  la  justice ^ parce  qu’il 
TousétoitimpoGsible  de  vous  refuser  à l’évi- 
dence des  preuves  que  j’ai  données  , qu’en 
faisant  le  serment  de  maintenir  la  constitu- 
tution  , on  juroit  de  maintenir  comme  vé~ 
rités  des  erreurs^déraontrées  telles , de  sanc- 
tionner comme  justes  des  injustices  crian- 
tes ^ qu’on  n’entreprend  pas  même  de  jus- 
tifier ; niais  votre  grande  défense , et  que 


( ) 

Yous  développez  avec  étendue,  c^est  que  ras- 
semblée, en  exigeant  le  serment  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  constitution , n’exige 
rien  de  plus  qu’une  soumission  et  une  obéis- 
sance extérieure  (i)  ? Il  faut  donc  vous  for- 
cer dans  ce  retranchement. 

1 ® . V ous  devez  assurément  c onven  ir  qu’il  y a 
au  moins  ici  de  l’équivoque  ; que  si  vous 
croyez  que  7naintenij's\^xn£\e  seulemens  ohéir^ 
beaucoup  de  gens  sensés  , qui  connoissentun 
peu  la  valeur  des  termes  , n’y  donnent  pas  le 
même  sens.  Or  , comment  pouvez-vous  vous 
persuader  qu’il  soit  permis  de  faire  un  ser- 
ment sur  des  notions  équivoques,  sur  des  ex- 
pressions dont  la  valeur  n’est  pas  clairement 
déterminée  , ensorte  que  du  sens  qu’on  y 
donne  dépend  la  vérité  ou  la  fausseté  du  ser- 
ment r Quoi  ! il  sera  permis  de  faire  intervenir 
la  divinité  même , dans  une  déclaration  indé- 


(i)  Jû  dévrois  relever  cette  contradiction  ridicule  que 
vous  me  prêtez  de  dire  tout*à- la-fois  que  la  soumission 
à la  constitution  est  un  devoir  , et  quon  ne  doit  pas  même 
^e  soumettre  à la  constitution.  Ce  seroit  une  ineptie  dont 
sans  effort  vous  pouvez  me  croire  incapable.  J’ai  dit 
qu’il  étoit  des  décrets  auxquels  on  devoir  obéir , d’au- 
tres auxquels  on  ne  devoit  pas  se  soumettre  , mais  qu’on 
ne  pouvoit  eue  tenu  de  jurer  d’en  maintenir  aucun. 


(H) 

terminée  ! Ignorez-vous  donc  ce  que  c’est 
€[ne  le  serment , que  non  seulement  il  faut 
qu’on  croie  la  chose  vraie  , mais  qu’elle  le 
soit  certainement,  que  l’interpellation  de  la 
divinité  dit  hautement  , Dieu  qui  est  la  vé- 
rité même , voit  la  chose  de  la  même  maniéré 
que  je  l’affirme  : or  l’équivoque , l’ambigui- 
té , l’opinion , peuvent-elles  s’allier  avec  la 
vérité  essentiellé  ? Cette  réflexion  seule  re- 
pousse d’abord  votre  serment. 

20.  Ouvrez  , Monsieur  ^ les  diction- 
naires : maintenir  , dit  Trévoux  , c’est 
défendre  , soutenir  la  vérité  d’une  chose  ; 
[ce  n’est  donc  pas  seulement  s’y  sou- 
mettre, c’est  la  soutenir  vraie  ; ce  n’est  donc 
pas  une  simple  obéissance  d’automate , c’est 
nn  assentiment  intérieur  {f).  C’est,  ajoute- 


(i)  Des  déclarations  verbales  dans  l’assemblée  contre 
des  textes  écrits  sont  frivoles.  Vous  nous  dites  que  l’abbé 
Grégoire  a avancé  que  l’assemblée  ne  demandoit  pas 
Vassentïment  intérieur.  Oui  , cette  assertion  a été  re- 
poussée comme  immorale  , même  par  le  côié  gauche 
même  par  Mirabeau.  Un  petit  argument,  Monsieur,  ad 
hominem,  La  déclaration  verbale  d’un  évêque  qui  vous 
auroit  dit  que  dans  le  formulaire  d’Alexandre  VII  , il  ne 
demandoit  point  le  fait , vous  auroit-elle  suffi  pour  si- 
gner la  formule  où  il  étoit  écrit  ? 
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t-il,  rendre  ferme  ^ appuyer  ^ conserver  en 
état.  Ainsi  jurer  de  maintenir  la  constitution, 
■c’est  s’engager  à la  rendre  inébranlable  , à 
V appuyer tout  ce  qui  pourroit  l’ébran- 
ler ^ à la  conserver  en  état  de  loi  obligatoire;  ■ 
non-seulement  sans  se  rien  permettre  contre, 
mais  en  opposant  toutes  ses  forces,  tout  son 
pouvoir  à qui  oseroit  le  tenter  : et  enfin  en 
choses  morales , maintenir , c’est  donner  se- 
cours, soutenir  y défendre  y faire  subsister; 

^ c’est  faire  V office  du  magistrat  utaintei 
nirla  Ici.  Eh  ! bien , Monsieur , est-ce  là  de 
. la  simple  obéissance  ? L’action  du  magistrat 
qui  maintient , se  borne-t-elle  à une  simple 
' obéissance  passive  ? Maintenir , dit  l’abbé 
Roubeau  dans  ses  synonimes,  d est  defendre, 
conserver  ; vous  maintenez  ce  que  vous  vou- 
lez qui  dure  ; on  ne  peut  donc  concourir  àle 
faire  changer, 

3 ° . Mais  lisez  donc  au  moins  la  formule 
du  Serment,  voyez  les  deux  parties  ; et  obser- 
vez la  grande  différenoe  que  l’assemblée  elle- 
même  met  entre  la  première  et  la  seconde. 
Dans  la  première , on  jure  d'obéir  ; dans  ta 
seconde  , on  jure  de  maintenir.  J’ai  repro- 
ché à l’Assemblée  un  pléonasme  puéril  ; 
mais  ici  vous  lui  en  prêtez  un  qui  seroit 
insensé  , si  par  la  seconde  partie  elle 
n’exigeoit  que  l’obéissance  prescrite  par  la 
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première.  Aussi  n'est- ce  pas  là  son  intention  : 
elle  vent  la  perpétuité  de  sa  constitution  ; elle 
soutient  même  que  les  autres  législations , qui 
ne  seront  qu’assemblées  constituées , nepour- 
tont  ce  qu’elle  , assemblée  constituante,  a dé- 
crété par  sa  constitution.  Pour  empêcher 
qu’on  ne  l’ébranle  , elle  lie  par  le  serment 
toutes  les  puissances  ^ tous  les  efforts , toutes 
les  plumes  qui  pourroient  la  renverser  ; elle 
commande  pour  elle  les  deux  grands  moyens 
qui  servent  à maintenir  concilio  et  opéré , eti 
par  une  suite  nécessaire  elle  défend  tous  ceux 
qui  seroient  dirigés  contre  elle.  Qu’il  de- 
meure donc  comme  constant  et  prouvé  , que 
non-seulement  il  faut  obéir,  mais  qu’on  jure 
de  maint e7iir\es  décrets  constitutionnels.  Or 
l’obéissance  en  elle-même  ne  suppose  point 
la  conviction  personnelle  de  la  bonté  de  la 
loi  ^ au  lieu  que  le  serment  de  maintenir 
pose  l’approbation  delà  part  de  celui  qui  jure. 
Celui  qui  a promis  d’obéir  ne  doit  que  cela  ; 
celui  qui  jure  de  maintenir  s’est  engagé  à 
tout  faire  pour  protéger  et  étendre  l’empire 
de  la  loi,  ' 

Maintenant  j’ai  à établir  que  non-seulement 
on  ne  peut  maintenir",  mais  qu’on  ne  doit  pas 
même  obéir, aux  décrets  qui  règlent  la  constb 
prétendue  civile  du  clergé,  parce  que  co 

seroit 


J.  ^7  ) 

Seroït  acquiescer  à une  erreur  générale  qui  est 
labase  de  cette  constitution , et  à toutes  les  er* 
retn-s  de  détailc^i  en  sont  le  développement. 
ProuvonS'le. 

• Quelle  est  cette  erreur  fondamentale  f C’est 
■qu’uné  assemblée  puf ement , civile  ait  eu  le 
'droit  de  donner  à l’église  une  discipline;  de 
créer  ou  supprimer  des  sièges-  épiscopaux  ; 
'de  délier  des  pasteurs  du  serment  qui  les  lie 
à leur  troupeau,  et  le  troupeau  de  celui  de 
1 obéissance  ; de'  communiquer  ,■  d’étendre 
ou  de  restreindre  l’exercice  de  la  jurisdiction, 
de  créer  une' autorité  métropolitaine  ■:  or,  je 
■soutiens  que. cette  prétention  est  une. ernenr 
-dans  l’ordre  de  la  foi , que  la  puissance  spiri- 
•tutdie  seule'a  ce  droit,',et;vdici  mes.'preuves. 

C.'jien  établissant  son  église,  li’ayaijt 
pas  pu  faire  un  bùvrâge  imparfait  , luiadon- 
■rié  tout  ce  qu’il  falloit-  pour>  la  .gouverner. 
'Ce  principeJest  évident...Or , tout  gouverne- 
'ttient  suppose  des  loix-qui  le  régissent , -des 
«magistrats  qui  les  font  observer  , une  gradna- 
ti en  'd’autorités  subordonnées^  dcncd’é®liae 
<1  nécessairement  le  pouvoir  radical  d’étUblir 
tout  cela  ; le  contraire  est  üiie  erreurvdans 
■ ”1  drdre^de  la  foi-uiUais  en  mêsae*tèntps>pèr- 
•éoflnene  l’a'avec  elle;  car  : '.m) 

- a°.  L’égU8é  çstun.mjKàsr-Me  que  J'.  C;  est 
venu  établir,  dont  il  a déterminé  la  nature , 

B ’ 
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les  objets , loquens  de  regno  Dei.  Ce  royau- 

nxetrès-réelestcependantétraixgeraumonde 

non  est  de  hoc  mundo-,  ses  sujets , sa  fm , ses 
moyens  sont  tous  dirigés  à une  autre  vie , et 
les  intérêts  des  temps  n’y  entrent  pour  rren. 
Or  toute  souveraineté  est , par  sa  na  ur  , 
indépendante  , seule  ayant  droit  de  éomman- 
der  dans  son  ressort.  Donc  nulle  puissance 
étrangère  ne  peut  rien  dans 
rituel,  ne  peut  lui  donner  des  lois  , ^ 

chefs,  se  mêler  de  son  administration:!?, 
contraire  seroit  une  erreur  et  en  politique 
religieuse  , et  en  poUtiqué  civile.  ^ , 

30.  L’essence  de  toute  autorité  administra- 
tive est  fondée  sur  la  nature  même  du  prin- 
cipe qui  l’a  créée  : or  , il  est  de  foi  que  c est 
l’esprit-saint  qui  a étabü  les  évêques , les  pas- 
teurs pour  gouverner  1 eglise  e leu  . pi 
ritusposuit  episcopos  regére  ecclesiam  Del. 
ToZil  a pu  seuUommuniquer  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  constituer , ce  régime  y e 
-résler  - le  modifier  suivant  les  circonstances, 

et  toute  assertion  contraire  , est  une  erreur 

pnisqu’on  contredit  cette  vérité  revelee  •. 

Spiritusposuit  episcopos  . 

. ■ .40.  Suivant  S.  Paul , tous  les  différens  mi- 
Iiisteres  qui  s’exercent  dans  l’église  ont  été 
de  maniéré  à remplir' tous  ses  be- 
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soins;  les  uns  sont  apôtres^  d’autres  docteurs; 
ceux-ci  sont  faits  pour  instruire^  ceux-là  pour 
gouverner,  etc.  Or^  si  toute  autre  autorité  que 
celle  deJ -C.  y est  nécessaire, ou  peut  y influer, 
donc  il  n’a  pas  déterminé , fixé  tous  les  mi- 
nistères , la  maniéré  de  les  conférer  dans 
toute  la  suite  des  siècles  , ce  qui  est  un  vrai 
blasphème. 

L’église  pendant  3oo  ans  a été  en  pos- 
session de  régler  seule  sa  discipline,  les  fonc- 
tions de  ses  ministres , l’étendue  de  leur  au- 
torité, les  moyens  qui  dévoient  la  commu- 
niquer. Ou  la  conversion  des  empereur$,iuî 
a donné  quelque  chose  d’essentiel  qu’elle 
voit  pas , ou  elle  lui  a fait  perdre  des  droits 
quelle  avoit.  Or,  l’un  et  l’autre  est  iirçonci- 
liable  avec  la  promesse  de  J.  C,.,  d’être  avec 

ellejusqu’àla consommation  des sieclesidonc 

toute  .entreprise  à cet  %ard’ renfermé  >une 
prétention  visiblement  erronée;  V . /. 

6®.  Depuis  1 6 sieçle  A église  prononce 
souveraine  sur  la.  discipline  comûle,  survie 
dogme  ; et  ce  droit , dit  Fleuri  , dérivé' 
l’institution  même  de,  et, 
des  apôtres  (7e  discours.)  Si'on  excepte quélf. 
ques  faits  isolés  d’usurpation  contre  lesqi^] S 
elle  s’est  élevée  et  qui  ont  été,  réparés j.amais 
elle  n’a.  souffert  que  la  puissance  séculière 
dictât  des  loix , prétendît  organiser  son  gour) 


((iO'.) 

VÊmeméiit.  De  trois  choses  rune',  on  elle 
avait  ce-  droit  exclusif  ^ ou  elle  a cru-  mal-à- 
propoS  ravoir',  ou  elle  Ta  sciemment  usurpé. 
Or  j ces  deux'dernieres  hypothèses  annonce- 
roientd.e  sa  part  Terreur  ou  Tinjustice  ; donc 
no  ne  peut  sans  crime  lui  contester  ses  droits , 
ou  les  lui’ faire  partager  avec  personne. 

, Ennn  si  la  distinction  des  deux 'puis-! 
sançes-n’e’st  point" uùé  chimere , tout  ce  qui 
appartient  essentiellement  à Tune  ne  peut 
jamais  appartenir  à Tâutr^  : dogme  ,.discipli- 
neî^' peu  importé  ^ lia  nature  seule  dés  objets 
établit -là' démarcation  dés  ressorts.  Or  si  la 


puissaihce- •spirituelle  ' entrëprenoit  çTétablir 
des  tfiimnaux  civils j*lTén  supprimer , de  pla- 
eér  des  idministrafe4uS‘/  de*  graduer  les  -pou- 
ŸOks , de'fixePles  territoires,  'pn  les  régarde- 
fOit  boiîime  unissant' lèklélire  à Tinéompéten- 
GO-  pdonèria^pûiSsanéb  têihporellém’â  pas  plus 
de  droit  d’agir  dànS  lé  f ésSeït  dé  l’autre  ; don  c 
toute  'dcfôtriiiè  ^ coktràifè- ésr  tme  ‘erreur  qu  i 
attaque  ‘^rëétéméüîi  ' "toute  • 1 ’àutorité  spri^‘ 


tùelle, 


1 1-  ■ 


ri 


P Æÿ-^é'hleritré  ëhsûït^dàns 'lé  détail  dé'Céttë 
cohâtîtutlon  "civ^  éléfgé  , on  né  pèut  se 
dissunuler  qu’elle  fourmille  d’erreurs.  Je  les 
parcours  râpidèmént;  ' . * . . . ’ 

' d'o.  Elle  supprime  53  évêchés,  c’est-à-dire  , 


qu’eUé  rompt  le  fien  très-spirituel  qui  unissoit 


'(  21.  ) 

un  pasteur  toujours  subsistant  à un.pcupî^  de- 
meurant le  même,  liein  qui  imposoit  à. l’un 
l’obligation  de  conscieuce  de  paître,  et  à l’au- 
tre celle  d’obéir.  Or  c’est  une  ^/r<?z/rmanifeste 
d’investir  de  ce  pouvoir  lapuissance  séculière 
' 3^.  En  unissant  un  évêché  éteint  à un  qui 
subsiste,elle  communique  une  autorité  locale 
entièrement  spirituelle  , à un  évêque  qui  ne 
' l’avoit  pas  avant , autorité  qui  lui  donne  le 
droit  dicter  des  ioix  à la  conscience  de  fidè- 
les qui  n’étoient  point  tenus  la  veille  de  s’y 
soumettre.  Si  on  n’appelle  pas  cela  un  droit 
tout  spirituel,  si  la  prétention  que  l’assemblée 
ait  pu  le  communiquer  n’est  pas  une  erreur, 
il  faut  changer  toute  la  valeur  des  termes. 

o^.  Elle  crée  métropolitain  un  évêque  qui 
ne  rétoit  pas,  et  ici  Monsieur , veuillez  bien 
m’écouter  un  instant.  Le  métropolitain  doit 
donner  l’institution  canonique,  l’autorité  ju- 
risdictionelle  à un  évêque  nouvellement  élu. 
Le  métropolitain  revoit  le  jugement  d’un 
évêque  qui  aura  censuré  la  doctrine  d’un  pré^ 

, dicateur,  ou  dépouillé  un  prêtre  de  ses  fonc- 
tions. Il  confirme  ou  anéantit  ces  jugçmens 
qui  lui  donne  ce  droit  que  vous  avouez  bien 
être  tout  spirituel  r Comme  évêque  il  ne  l’a- 
voit  pas  plus  que  tous  ses  confrères,  il  ii«  Ta 
que  comme  métropolitain , et  qui  l’a  faU  mér 
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tropolltaîn  ? Un  décret  de  la  puissance  civile  : 
et  ce  ii’est  pas  là  un,e  entreprise  grossière- 
ment erronée  f En  ce  cas  , il  faut  abjurer 
toutes  lés  notions  même  du  bons  sens.  Et  re- 
marquez qu’il  ne  s’agit  point  d’un  tribunal 
contentieux^  d’une  offîcialité  avec  apparat, 
qui  emporte  des  effets  civils,  et  que  les  prin- 
ces ont  pu  donner  ou  ôter  à l’église  , il  s’a- 
git de  cette  jurisdiction  dont  parle  St  Paul  : 
Ne  recevez  point  d' accusation  contre  un 
f rêtre  à moins  qu’il  n’y  ait  deux  ou  trois  té- 
moins, (Ep.  à Tim.)  Voilà  un  tribunal , un 
accusé , un  juge  qui  prononce.  Mais  comme 
tous  les  évêques  peuvent  n’être  pas  desTimo- 
thées, l’église  guidée  parl’esprit  salnta  voulu 
sagement  qu’il  y eut  un  second  degré  de 
jurisdiction,  un  tribunal  qui  pût  revoir  le 
jugement  où  le  prêtre  condamné  par  son  évê- 
que pût  appelle!*  ; et  c’èst  le  métropolitain 
que  l’église  a établi  et  revêtu  de  cette  auto- 
rité supérieure  : en  sorte  que  si  la  sentence 
est  confirmée,  le  prêtre  est  tenu  d’y  déférer  ; 
si  elle  e^t  infirmée  , son  évêque  ne  peut  pas 
le  priver  de  ses  fonctions.  L’assemblée  seule 
a fait  l’évêque  de  Rennes  métropolitain , le 
voilà  établi  supérieur  des  lO  évêques  de  son 
arrondissement, revoyant  leurs  jngeniens,  les 
annullant  ; et  encore  une  fois  qui  lui  a don- 


( aî) 

né  ce  droit  plutôt  qu’à  l’évêque  du  Mans  ? 
rassemblée  : et  ce  n’est  pas  là  un  attentat  à 
la  jurisdiction  spirituel , et  le  soutenir  legi^ 
time  n’est  pas  une  erreur  ? 

^ Si  un  évêque  meurt , l’église  avolt  pour^ 
vu  dans  tous  les  temps  aux  besoins  de  l’église 
veuve.  Elle  avoit  chargé  ou  le  métropolitain, 
ou  le  plus  ancien  évêque  de  la  province , ou 
enfin  le  chapitre  de  la  cathédrale^  du  gouvér- 
nement  du  diocese , gouvernement,  que  sans, 
^doute  vous  ne  niez  pas  être  bien  splritueL 
L’assemblée  en  charge  un  prêtre,  qu’elle  seule 
constitue  vicaire  administrateur,  donnant 
des  loix  à 2 ou  3oo  curés  , etc.  Ainsi  le  sieuv 
Denoux,  qui  h’est  plus  rien , sa'paroisse  de  la 
Magdelaine  étant  supprimée , qui  n’est  que 
simple  prêtre  comme  tous  ses  confrères  hono- 
,rés  du  sacerdoce,  a acxpis  subitement  une  au-^ 
torité  supérieure,  une  jurîsdiction  très-réelie> 
sur  tous  les  prêtres,  tous  les  fideles  de  Paris. 
Nous  sommes  tenus  en  conscience  de  Ini 
bbéir,  il  nous  donnera  un  mandement  pour 
nous  dispenser  des  loix  de  l’église,  pour  nous 
permettre  ce  carême  l’usage  des  œufs,  du  gras, 
etc.  et  ce  pouvoir  il  le  tient  de  l’assemblée*. 
Et  ce  n’est  pas  là  une  erreur  en  matière  de 
religion  ! A la  bonne  heure,  c’est  donc  ua 
délire  dans  l’ordre  de  la  raison. 

B 4 
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' Je  me  iasse,  nionsieur,  de  parcourir  ces  ex-» 
cès  révoltans  j ils  se  ressemblent  tous  ; le  con- 
seil force  qu’on  donne  àrë;\^êque,  ses  vicaires 
qu’on  lui  choisit,  la  validité  de  ses  jugemens, 
les  entraves  posées  à sa  jurisdiction,  tout  est 
de  la  même  force,  c t tout  est  constitutionnel, 
et  il  faut  ju^rerde  le  maintenir  : on  croit  rê- 
ver en  lisant  de  si  étranges  assertions. 

Mais,  je  ne  puis  omettre  de  répondre  à quel- 
ques difficultés  qui  peuvent  faire  impression 
sur  les  gens , qui , sans  principes  sûrs , n’ont 
que  des  idées  tronquées  sur  ces  objets  , qu’il 
faut  avoir  nn  peu  étudié  pour  çn  parler  sen- 
sément. 

10.  J’ai  avancé  que  l’église  seule  (ainsi  que 
toute  société)  avoit  le  droit  de  constituer  sa 
discipline,  et  qu’elle  le  tient  de  Jésus -Christ^s 
Donc , dites-vous , il  s’ensuivroit  que  tous  les 
gouvernemens  catholiques  seroieut  obligés 
de  recevoir  tousses  réglemens  avec  soumis- 
sion, ce  et  qu’ils  ne  pourr oient  en  rejeter  sans 
manquer  à l’église  ; que  la  France  à man- 
» qué  à l’église  en  refusaTit  de  recevoir  la 
;»  discipline  du  concile  de  Trente.  » 

,Yoilà  ce  qui  arrive  quand  on  ne  met  aucune 
précision  dans  les  idées.  Qu^a^t-on  répondu  à 
M. Camus?  Que  chacune  des  2 puissances,  la  - 
spirituelle  et  la  temporelle , a seul  le  droit  do 
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donner  des  loix  dans  son  ressort , de  constîr 
tuer  son  régime.  Mais  si  lune  empiète  sur  le 
territoire  de  Tautre , celle-ci  a droit  de  l’ar- 
rêter. Remarquez4e , s’il  vôus  plaît , elle  ne 
prétendra  pas  modifier  chez  elle  ses  loix  par 
d’autres  ; elle  ne  lui  en  donnera  pas  : elle 
empêchera  seulement  que  les  loix  étrangères 
qui  lui  nuisent  n’aient  de  l’exécution  dans  son 
domaine.  Ainsi  dans  votre  exemple  le  Con- 
cile de  Trente  fait  des  réglemens  sur  le  ma- 
riage , sur  la  légitimité  des  enfans,  etc.  qui 
influent  sur  le  temporel,  la  France  ne  les  a 
pas  admis  ; mais  elle  n’a  pas  entrepris  d’y  en 
substituer  pour  ce  qu’il  pouvoit  y avoir  de 
spirituel.  Si  une  assemblée  du  clergé , si  un 
Concile  national  avoit  fait  des  loix  de  disci- 
pline que  l’assemblée  nationale  n’approuvât 
pas,  elle  pourroit  les  rejetter,  et  en  empêcher 
l’exécution  : mais  est-ce  là  notre  these  ? Est- 
ce  la  ce  qu’elle  fait  ? Non,  elle  n’arrête  pas 
des  reglemens , elle  en  donne  à l’église  ; elle 
ne  s oppose  pas  à son  régime , elle  le  cons- 
titue ; elle  place  et  déplace  ses  pasteurs  ; elle 
donne  , ote , restreint,  étend  la  jurisdiction, 
etc.  Ne  confondez  donc  plus  toutes  les  idées, 
de  maniéré  a faire  illusion  aux  simples.  « A 
» l'église,  dit  Bossuet  en  parlant  de  disci- 
plinre , la  décision , au  prince  la  protêt:- 
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«>  tîon  ; la  loi  civile , qui , par -tout  ailleurs, 

» commande  en  souverain , ici  doit  obéir  et 
» protéger.  La  puissance  de  l’église  n’etant 
autre  que  celle  de  J.  C. , estpar  làmême 
,>  indépendante  de  celles  des  hommes.  Vou- 
» loir  la  subordonner  à la  puissance  civile , 

» c’est  la  détruire  ».  Et  protection  seroit , 
ditEénélon  , un  joug  déguisé  , si  elle préve^ 
venait  que  Y église  réglera..  Je  le  répété 
donc,  Monsieur,  et  qu’on  l’entende  bien 
pour  n’y  plus  revenir,  la  puissance  seculiere 
peut  ( quoique  mal  à propos  quelquefois)  re- 
jetter  tout  réglement  de  discipline  qu  elle 
croit  lui  nuire,  qui  entreprend  sur  ses  droits; 
mais  elle  ne  peut  en  faire , sans  entreprise  in- 
juste , sans  violence , parce  qu’elle  est  totale- 
ment incompétente  dans  cet  ordre  . et  voi  a 
• contre  quoi  nous  nous  sommes  élevés. 

■ 20.  C’est  pour  n’avoir  pas  démélé  ces  idées, 

que  vous  nous  mettez  en  avant  une  distinc 
tion  entre  la  discipline  intérieure  et  la  dis- 
cipline extérieure.  L’abbé  Grégoire  nous 
présente  aussi  la  même  chimere.  Je  1 ap- 
pelle ainsi , parce  qu’une  discipline  mte- 
Tieure  est  un  être  de  raison.  La  discipline  ne 
peut  jamais  être  extérieure . Tout  ce  qui 
est  intérieur  ne  peut  être  qu’objet  de  croyan- 

ce,  d’enseignement,  de  principe  de  condui- 
te. La  discipline  ne  réglé  que  des  actes  , une 
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conduite  extérieure  \ ainsi  , par  exempe, 
<ian s la  pénitence  , le  changement  du  cœur 
qui  en  fait  l’essence , la  maniéré  dont  se 
forme  ce  changement  de  dispositions  et  d’ha- 
bitudes , l’épreuve  nécessaire  pour  s’assurer 
de  sa  réalité  , la  nécessité  de  réparer  le  pas* 
sé  , N intérieur  de  la  pénitence,  qui  est 
toute  en  dogmes, en  principes,  en  maximes. 
La  maniéré  de  s’assurer  de  ce  changement, 
la  durée  de  l’épreuve  , cesdifféfens  degrés  de 
pénitence  que  l’église  avoit  établis , les  pei- 
nes satisfactoires  qu’elle  avoit  graduées , voi- 
là la  discipline  de  la  pénitence.  Il  en  est  de 
même  de  tout  le  reste , baptême,  eucharistie: 
tout  ce  qui  est  intérieur  est  dogme  et  objet 
d’enseignement;  tout  ce  qui  est  extérieur  est 
acte  et  objet  de  discipline. 

Lors  donc  qu’on  dit  qu’à  l’église  seule  ap-^ 
partient  de  régler  sa  discipline , cela  ne  peut 
être  jamais  que  d’uue  discipline  extérieure  , 
qui  détermine  des  actes , des  pratiques  de 
culte,  un  exercice  de  jurisdiction  très-spiri- 
tuelle, quoiqu’extérieure. 

Mais  voici  quel  a été  le  principe  de  votre 
erreur  : c’est  que  vous  vous  êtes  imaginé  que 
la  discipline  s’ appelloit^jfrérie^/r^, dès-là  qu’elle 
touchoit  au  temporel,  à l’état  civil  ; d’où  vous 
avez  conclu  quel apuissance  civile  pouvoits’en 
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mêler.  Et  on  le  voit  par  le  trait  que  vous  citez 
de  S.  Grégoire , que  vous  copiez  très-bonne- 
ment dans  Dupin,  sans  voir  qu’il  déposecôn- 
tre  vous.  De  quoi,  en  effet,  etoit-il  question? 

De  gens  qui , ayant  des  comptes  à rendre  > se 
faisoient moines  pour  n’être  pas  poursuivis; 
de  soldats  qui,  pour  se  dégager  de  Tenrole- 
ment  militaire,  imaginoient  d’entrer  dans  un 
■monastère.  Que  fait  l’empereur  ? Il  defend 
qu’on  ne  reçoive  le  comptable  avant  que  ses 
comptes  soient  appurés  ( Loi  qui  est  encore 
en  vigueur , et  avec  raison)  , qu’on  n admette 
point  les  soldats  tant  que  dure  leur  service , ^ 
ee  qui  étoit  fort  raisonnable  et  totalement  de 
la  compétence  delà  puissance  séculière , par- 
ce que  , comme  dit  Dupin , cette  loi  concer- 
noit  le  gomernemeut  civil  ; et  qu  eut-elle  eu 
quelqu’inconvénient , parce  qu’elle  retardoit 
une  retraite  dans  un  monastère  , elle  n’ayoït 
nullement  un  objet  spirituel , que  le  prince 

ne  statuoitque  sur  des  intérêts  de  son  ressort. 

Rien  n’est  donc  plus  mal  choisi  qu  un  pa- 
reil exemple,  pour  autoriser  la  puissance- 
temporelle  à se  mêler  d’une  discipline  qui  re-* 
gle  des  objets  étrangers  au  temps  , puisque 
cette  loi  étoit  radicalement  civile,^  quoi- 
qu’ayant  quelque  relation  très-éloignée  avec 
les  intérêts  de  réglise,  qui  inoccupé  peu  si' 
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tel  ou  tel  peut  être  moine.  Maïs  qu’auroit 
dit  S . Grégoire  , d’un  décret  qui  auroit  pros- 
crit l’état  religieux  tout  entier  ? lui  qui  a cru 
pouvoir  modifier  l’exécution  de  la  loi  même  de 
Maurice.  Voilà  ce  que  vous  auriez  vu  si  vous 
aviez  consulté  les  sources.  Il  faut  donc  que 
> vous  sachiez  que  le  s Empereurs  envoyoient  ces 
sortes  de  rescrits  , ejui , quoique  civils,  pou- 
voient  intéresser  la  religion,  aux  préfets  et  aux 
patriarches  pour  être  communiqués  aux  mé*^ 
tropolitains  de  leur  patriarcliat  ; mais  que  par 
une  novelle  de  Justinien  (nov.  ida),  ces  com'e 
missaires  avoient  le  droit , ou  de  suspendre  ou 
de  modifier  ces  loix  enavertissant  l’Empereur. 
Ce  n’est  donc  pas  comme  Souverain  Pontife 
mais  comme  délégué  de  l’Èrupereur , que  S, 
Grégoire  envoya  cette  loi , e^o  jusùoni  sub-^ 
jectus  legem  transmitti  feci(hoh,  x,  Ep, 
et  comme  pasteur  il  lui  en  fit  sentir  les  incon- 
véniens.  Mais  enrenvoyant  ilusadudrôitde 
préfet , et  manda  aux  métropolitains , que  I4 
loi  qui  regardoit  les  comptables  devoit  s’ei^ér 
cuter  ponctuellement  ; qu’à  l’égard  des  <solt 
dats  il  ne  falloit  les  recevoir  qu’avec  beau^ 
coup  de  choix  et  de  précautions  non  esse  te^ 
more  su  'scipiendos  sed  cum  delectu»  ( Vid, 
Marca.  edit.  5e  , prolg.  p.  39 , et  lib,  ch.  XI) 
i Eftfin  au  défaut  de  bonnes  ijaisons,,  vouf 
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nous  faites  une  bruyante  amplification  des 
abus  énormes  qui  régnoient  dans  l’Eglise  , de 
la  nécessité  de  lès  réformer  ^ de  1 aveugle- 
ment du  Clergé  , qui  croyoit  n’avoir  pas  be- 
soin  de  réforme  , etc.  voilà  des  mots  verba  et 
voces  : et  voici  une  réponse  sans  réplique. 
C’est  que  ces  abus,  il  falloit  les  réformer; 
c’est  que  ces  désordres  , il  falloit  les  couper 
par  les  racines  ; c’est  que  l’Assemblée  étoit 
toute  puissante  pour  le  faire , sans  qu’on  eut 
pu  y opposer  la  plus  foible  résistance  ; c est 
quelle  pouvoir  anéantir  les  annates  , les  res- 
crits  de  cour  de  Rome , les  induits , le  con- 
cordat tout  entier  , en  rétablissant  la  Prag- 
matique sanction,  dressée  parlanationà  l’as- 
semblée de  Bourges,  'conllrmée  par  le  Con- 
cile  cle  Bâle  , qui  rappeloit  les  vraies  et  cano- 
niques élections.' Es-ce  là  ce  qu’elle  a fait? 
Non  : à la  place  d’abus  contre  lesquels^  oii 
avoit  sans  cesse  réclamé  , elle  en  a constitue 
qu’on  doit  jurer  dè  maintenir  : des  abus , elle 
en  a fait  des  loix  ; aux  brèches  faites  à la  dis- 
cipline , elle  a substitué  un  régime  profane 
anti-hiérarchique  , qui  la  foule  aux  pieds. 

Et  vous  venez  nous  dire  quelle  a.puise  dans 

ta  vénérablè  antiquité  cette  nohyelle  consti- 
tution  (p.  .44)  ••  nous  prenez-vous  donc  pour 
4es  bonnes,  dévotes  qui  n’ont  jamais  rien  lu  Ç 


( 3i  ) 

'Est-ce  dans antiquité  qu^ elle  a puisé  ces 
monstrueuses  élections  d’évêpues  par  des 
laïcs,  des  protestans,  des  comédiens  ; lorsque 
Fleury  vous  dit  que,  lors  de  la  vacance  du  siè- 
ge d’une  église,le  métropolitain  s’y  rendoit  a- 
vec  ses  sul‘fragans,et  qu’après  avoir  consulté  le 
clergé,  les  moines,  le  peuple,  ils  clioisissoient 
l’évêque  comme  les  interprètes  de  Dieu  mê^ 
jne  y judicioDei P que  l’église  a suivi  cette 
merche pendant 600  ans,  et  qu  elle  s^ en  est 
bien  trouvée  ( dis  7.  ) 

Est-ce  dans  Y antiquité  qu  elle  a puisé  ces  nO 
minations  sans  exemple  de  curés  ckoisis,  non- 
seulementsans  le  concours  de  l’autorité  ecclé- 
siastique, mais  sans  lesfideles  même  qu’ils  au-^ 
roient  à gouverner  ; tandis  que  dans  ces  beaux 
siècles , l’évêque  seul  avoit  la  disposition  de 
tous  lesjministres  ecclesiastiques , en  consul- 
tant son  clergé.  ( saint  Cyprien.  ) 

Est-ce  à^nsV  antiquité  qu'elle  a puisé  cette 
bisarre  jurisdîction  d’un  vicaire  épiscopal , 
qui  ne  l’a  point  par  son  caractère,  puisqu’elle 
seroit  commune  à tous  les  prêtres;  qui  ne  peut 
la  tenir  de  l’évêque  mort , puisqu’il  ne  peut 
rien  perpétuer  après  lui;  qui  ne  la  tient  point 
de  l’église  qui  n’a  jamais  connu  que  le  mé- 
tropolitain , ou  le  plus  ancien  évêque  de  la 

province,  ou  le  chapitre  de  la  cathédrale. 

/ 
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Est-ce  àditi^V  antiquité  qu^  elle  a puiséle  droit 
(de 'donner  une  vêque  à un  peuple  qui  n'enavoit 
point,  elle  qui  vouloit  qu’il  ne  pût  jamais  eil 
recevoir  que  du  concile  plénier  de  la  pi^vin- 
’ce,  et  du  consentement  de  Tévêque  à qui  Té- 
glise  appartient  ? ( 3 ConcV  de  Car.  ) 

\ Est-ce  àdiXïsV  antiquité  qu^  elle  a puisé  ces 
odieuses  suppressions  d’évêchés  qui  donnent  à 
tin  premier  pasteur  3 ou  400  curés  à gouverner 
inédiatemeiit , sans  compter  la  conduite  im- 
médiate de  lasienne,  lorsqu’au  contraire,  dan  à 
les  beaux  siècles  dé  l’église,  on  ne  pensoit  qu’ à 
les  multiplier  , puisque  dans l’Affrique  seule 
qui  ne  valait  pas  la  moitié  de  la  France,  il  y 
avoit  4oo"évêques? 

Enfin,  car  il  faut  nous  tirer  de  ces  déplora- 
bles ruines  f est  ce  dans  V antiquité qié elle  a 
cés  arrôndissemens  insensés  de  parois- 
ses , qui  font  faire  trois  lieuès  par  jour  à dé 
"misérables  paysans  s’ils  veulent  assister  aux 
‘offices  î qui  placent  à Paris  une  seule  parois- 
se' dans  une  enceinte  ou  no^  peres  , aussi 
habiîès'i^  mais  plus  chrétiens  que  nous  , eh 
avoientrnis  douze,  parce  qu’ils  avqi'ent  appris 
de  Jésus-Christ  qu’il  faut  que  le  .pasteur  coà* 
^noisse  ses  brebis  ^ et  que  ses  brebis  le  côiu 
fioissent^. 

Savez-vous,  Monsieur’,  où  est  puisée  cetto 
^ constitution  ? 
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conftitutîon  ? Dans  qidlequi  a bouleverfé  réglif© 
anglicane  fous  Henri  Vill,  Edouard  & Elifabeth# 
Lifez  les  7 & loeme  livres  des  variations  de 
BolTüet  ; vous  y verrez  le  plan  , les  matériaux 
& les  moyens  employés  par  nos  Crammer  pour 
travailler  la  conftitution  du  clergé  comme  la 
conftitution  civile. 

Et  c’eft  de  ces  Opérations  monftri»eufe$  que 
vous  attendez  les  plus  grands  biens , la  régé^ 
nération  de  l’églife  de  France.  Non  , Monfîeur, 
les  fruits  reflembleront  à l’arbre  , & ç’efl  bien  ce 
q.ue  veulent  les  promoteurs  feçre#de  cette  be-^ 
fogrie,  ceux  qui  ont  décerné  u«e  ftatue  pour 
l’impie  & licencieux  Rouffeau. 

L’impoffibilité  de  fréquenter  les  paroiffes  les 
fera  défei  ter;  peu-à-peu  le  culte  fera  négligé 
dans  les  campagnes  , Iç  peuple  ne  çonfervera 
plus  aucun  refpeét  pour  des  payeurs  qu’il  crée 
& flipendie  ; les  prctres  ne  s’occuperont  qu’à 
capter  la  bienveillance  des  habitans , qu’à  fe  me» 
nager  des  fuifrages  pour  les  cures  ; les^parens,  les 
amis  s’obligeront  tour-à*tour;  la  fermeté  mâle  & 
facerdptale,  fera  méconnue , parce  qu’elle  nyiroit 
à l’avancement;  la  réferve  fans  hauteur  fer^place 
à une  baffe  familiarité  ; & la  religion  difparoitra 
peu-à»peu.>  lorfque  fes  minières  transformés  en 
fûntUionnmcs  auront  été  jetés  dans,  la  clafle 
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des  falariés , que  par  l’enlevement  de  leur  pa- 
trimoine , on  leur  aura  ôté  le  moyen  & de 
s affeâionner  le  peuple  qu’ils  fecouroient , & de 
maintenir  le  refped  dû  aux  folemnités  en  leur 
confervant  un  dehors  impofant. 

-Il  faut  vous  rendre  jufiice,  vous  avez  trop 
de  fens  pour  ne  pas  entrevoir  quelque  chofe 
de  ces  fuites  déplorables  ; mais  enfin  , dites- vous, 
rajfcmbtéi  tu  reculera  pas  , & voilà  le  fchifme 
établi  ! Et  pourquoi,  s’il  vous  plaît,  l’Afifembléc 
ne  reculeroit-elle  pas?  Efi-ce  qu’elle  ne  l’a  pas 
déjà  affez  fait  ? Combien  de  décrets  contradic- 
toires, d’articles  prétendus  additionnels  qui  anéan- 
liffent  le  principal^?  N’a-t-elle  pas  reculé  vis-à- 
vis  les  ferions  de  Paris  à qui  elle  avoit  défendu 
des  afiemblées  qu’elles  ont  tenues  malgré  fes  dé- 
crets ? N"a-t-elle  pas  reculé  pour  fon  décret'  fur 
les  fabriques  ; & le  jour  même  qu’on  le  figni- 
fioit,  la  feffion  de  faint  Paul  ne-s’efi-elle  pas 
affemblée  pour  changer  une  adminifiration  à la- 
quelle on 'déféndoit  de  toucher?  N’a-t-elle  pas 
anéanti  celui  qui  renvoyoit  l’organifation  des 
paroilfes  à la  prochaine  légiflature  ? Oh  ! fans 
doute,  le  fchifme  eft  infiniment  redoutable.  Mais 
.vive  Dieu , pourroient  vous  dire  avec  le  prophète 
(Rois,liv,  3 ,'ch.  i8.  ) , les  pafteursà  qui  vous 
voudriez  l’imputer  , qui  m'çt  le  trouble  dans  la 
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, maîfon  d’Ifraël , ou  vpus  qui  boulever/ez  tout 
le  régime  de  l’ëglife  , ou  nous  qui  nous  bornons 
a défendre  fes  droits  ? Qui  fait  le  fchifme , ou 
vous  qui  arrachez  les  troupeaux  à leurs  paft’eurs 
légitimés , ou  nous  qui  refufôns  de  les  abandon- 
ner  a des  intrus?  Qui  eft  coupable  de  fchifme 
PU  celui  qui  üfurpe  une  autorité  que  l’églife  ne  lui 
a pas  confiée,  ou  le  miniftre  à qui  elle  l’a  donnée 
qui  ne  peut  fans  crime  s’en  deffaifir  ? ’ 

D’ailleurs,  où  a vez-vouspris,Monfienr,  qu’il 

foit  permis^de  faire  un  mal , parce  qu’il  pL» 
a d autres  d en  faire  un  plus  grand  ? 0„  vous 
tant  dit  que  la  crainte  même  d’une  excom 
municatipn  injufle  ne  devoit  pas  empêcher  de 
faire  fon  devoir  ; pourquoi  voulez-vous  que  les 
eveques  manquent  aux  leurs,  pour  empêcher  u„ 
fchifme  quils  deteftent',  qu’ils  „e  provoquent 
.point , & dont  l’Affemblée  feule  ferdt  la  cauff 
^ans  moüf  fans  befoin,  fans  intérêt  même  dans 
^ rdte  politique  7 Vous  leur  fuggérez,  il  efl  vraT 
un  expédiant  admirable , c’ell  de  donner  leur  dé 
miffion;mais  outre  qu’ils  ne  lepeuventpas 
ne  font  pas  les  maîtres  de  rompre  le  lie/f  ’ * 

lequel  fe'glifelesa  unisà  leurséglifes  il  fauT^^^^ 

pn  VOICI  la  preuve.  , 

J?  fuppofe  que  les  53  évêques  dépofés,  j’ofg 

Ca 


dire  ridiculement , fe  démettent  , voilà  53  fiég^ 
vacans  ; leur  démlOion  n’opere  abfolument  que 
cela  : il  faut  les  remplir.  Qui  remplacera  ces  évê- 
ques ? Quelle  autorité  ? Je  prends  pouï  exemple 
Laon  qui  eft  éteint,  ainfi  que  Noyon. Ces  évêchés 
tiennent  à Beauvais^  & à Soiffons.  Quelle  por* 
tion  va  échoir  à Beauvais  ? quelle  à Soiffons  ? 
fans  doute  les  paroiffes  de  leurs  départemen» 

refpectifs.  Comment  vont-ils  être  revêtus  de  l’au- 

torité  fpirituelle  fur,  les  fideles  de  ces  paroiffes  2 
Qui  va  leur  conférer  le,  droit  & leur  impofer 
le  devoir  de  les  paître  ? Yont-ils  s’en  invellir 

eux-mêmes?  Voilà  des  voleurs  qui  n’entrent  pas 

par  la  porte , & des  intrus  qu’il  eft  impoffible 
de  reconnoître.  Eft-ce  l'Affemblée  Nationale  qui 
va  former  ce  nœud  facré?  Voilà  donc  la  puif- 
fance  tempotelle  qui  donne  une  million  toute 
fpirituelle.  — 11  ne  faut  point  ici  de  phrafes , 
de  déclamations,  mais  une  réponfe  nette  & 
précife.-  L’épifcopatfolidaTe,  la  jurifdiaion  uni. 
verfelle  feroit  ici  une  échappatoire  mépnfable  ; 
une  telle  folidatité,donne  le  mêmedroitàléveque 
de  Beauvais  qu’à  celui  de  Soiffons  : pourquoi  l’un 
aura-t-il  plutôt  que  l’autre  , l’exercice  de  la  ju- 
rifdiaion  épifcopale  fur  telle  ou  telle  autre  par- 
tie du  troupeau  ? Comment  perfuaderez- vous  aux 

pafteuts  inférieurs  & aux  fideles  éclairés , qu  ils 
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doivent  la  foumiHion  à deà  hommes  fans  mif- 
fjon , fans  autorité  perfonnelle  fur  eux , que  Té- 
glife  ne  met  point  à leur  tête?  Ne  voyez- vous 
pas  que,  queîqme  parti  que  prenne  l’Affemblée, 
fi  , comme  vous  le  dites , elle  ne  veut  point  recu^ 
ler^  elle  ne  peut  échapper  au  reproche  dufchifme 
qu’elle  aura  provoqué  ? Que  feroit-ce  lî  j’y  ajou- 
tois  : Et  tous  lès  évêques  chaffés  de  leurs  fiéges , 
& les  curés  expulfés  de  leur  paroiffes , pour  n’a- 
voir pas  pu  étourdir  leur  confcience  fur  un  fer- 
ment irréligieux  ? Vous  voulez  donc  ramener 
cette  chimère  des  excommunications  ipfo  faBo  , 
contre  Iclquelles  nous  avons  tant  réclamé  ? Et 
vous  nous  direz  que  ceux  qui  les  remplaceront 
ne  feront  pas  des  intrus  ; & .vous  nous  accu- 
ferez d’un  fchifme,qiie  vous-même  appelez  com 
tre  les  pafieurs  les  plus  amis  de  la  paix  ? 

Vous  avez  bonne  grâce  après  cela  de  vou- 
loir faire  la  leçon  à vos  fupérieurs , de  dire  info- 
lemment  aux  évêques  qtûils  ne  doivent  pas  s*y 
méprendre  , que  dejl-  là  àîi  en  les  attend  pourap^ 
pricîér  leur  civifme.  Leur  civifme  efl  d'obéir  aux 
lois , non  à ce  qui  les  viole  ; de  refpeâer  le 
Souverain , de  tout  céder  tant  qu’il  û’eft  quef- 
tion  que  d’intérêts  temporels  , comme  ils  l’on  fait 
fans  la  moindre  réclamation.  Mais  ils  feroient 
mauvais  citoyens  s’ils  n’étoient  pas  avant  tout 
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fërvîteurs  de  Dieu , & l’Etat  devroit  fufpeâer 
leur  fidélité  , s’ils  avoient  la  lâcheté  de  manquer 
- à Dieu,  à la  religion  & à leurs  fermens. 

, Je  ne  dois  pas  finir  fans  relever  deux  endroits 
de  votre  lettre  qui  ont  foulevé  toute§  les  âmes 
honnêtes  & impartiales.  Vous  ne  craignez  pas 
.d’appeler  heurcufe  une  révolution  qui  a pour  bafe 
la  diflblution  de  tous  les  principes  moraux  & 
religieux , la  confufion  de  tous  ies  pouvoirs  j 
l’anéantifiement  de  toute  force  publique  ; qui  ne 
propage  la  liberté  que  fous  les  étendards  de  la 
licence  ; qui  met  le  trouble  à la  place  de  la 
paix  J & du  papier  à la  place  de  l’argent.  Que 
. dis-je  ? une  révolution  qui  ne  s’eft  préfentée  que 
fous  des  images  de  fang  & de  carnage  ; qui  par- 
tout où  ellé  pénètre , traîne  avec  elle  la  violence  » 
l’oppreflion  ôc  la  barbarie  ( Aix  , Avignon,  Ca- 
.vaillon,  &c.);  qui  a fait  de  la  France  une  caverne 
.de  brigands,  & qui  a vanté  tous  ces  excès  qui 
font  frémir  , comme  l’effet  d’une  infurreâion 
légitime  , comme  les  conquêtes  de  la  liberté , 
comme  une  leçon  donnée  aux  nobles,  aux  prê- 
tres, & aux, Rois!  • - 

Bien  plus,  vous  faites  un  crime  aux  pafieurs 
de  ne  s’être  point  éle\rés  contre  ces  excès  d’un 
jpeuple  que  vous  appelez  bénignement  égarée  & 
qui  efi  plus  que  féroce»  Ignoriez^vous  donc  que 
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,Céü5c  qui  ont  tenté  de  le  faire,  ont  été  infultés» 
Witraités  ; qu’on  les  a menacés  de  la  lanterne  ♦ 
comme  prêchant  contre  la  révolution  ; que  l’é- 
vêque de  Nantes  pour  cela  feul  a eu  peine  à 
échapper  à la  fureur  de  ce  bon  peuple  è^arc  \ 
que  l’evêque  de  Nancy  a penfé  éprouver  le  même 
fort,  &c.  Ignorez-vous  qu’au  milieu  de  Paris 
on  établit  dans  les  places , fur  les  ponts  ( quœqiic 
ipfc  miferrima  vidi  ) , de  miférables  bandits  qu’on 
paye  pour  prêcher  l’impiété  à la  populace  , 
pour  l’ameuter  contre  les  prêtres  , en  lui  lifant 
des  feuilles  incendiaires , qui  les  invitent  à fe- 
couer  le  joug  des  prêtres  comme  Avignon  a 
fecoué  ului  des  prêtres  de  Rome  ? 

Ce  nyft  pas  tout  : vous  vous  applaudiffez  de 
ce  que  cette  heureufe  révolution  a cciité Ji  peu 
de  fang J On  ne  peut  exeufer  ce  fang- froid  de  la 
barbarie  , qu’en  difant  que  vous  êtes  étranger  à 
tout  le  royaume , que  vous  ne  lifez  que  ces  jour- 
nalises payés  pour  préfenter  tout  en  beau.  Eh  î 
pénétrés  dans  nos  provinces , écoutez  les  fanglots 
des  malkeureufes  viêlimes  de  cette  heureufe 
révolution  ; vous  apprendrez  qu’on  y pleure  une 
multitude  de  citoyens  ou  égorgés  ou  chaffés  de 
leurs  foyers , des  milliers  d’autres  qui  ont  vu  leurs 
maifons  pillées , incendiées,  &c.  ; & , qu’on  le  re- 
marque bien,  pourquoi  les  révolutions  ordinaires 

C 4 


( 40  ) 

font-eîlés’  fouillées  parlefang?  Ôeft  que  Céut 
qui  font  contre  le  parti  dominant  lüioppofentune 
téiîftance  qui  amene  la  guerre  , le  carnage.  Mais 
ici  ce  fontles  opprimés  qui  font  demeurés  calmes* 
qui  n’ont  pas  tiré  une  amorce  * & qui  ont  encore 
été  pourfuivis  par  leur  opprelTeur.  Le  clergé  n’a 
pas  même  fait  entendre  le  cri  de  la  fenfibilité: 
]a  nobleffe  a été  accablée  du  reproche  de  lâcheté 
pour  avoir  montré  une  patience  fans  exemple  : 
il  a fallu,  au  défaut  de  crimes  réels,  lui  en  fup- 
pofer  d’imaginaires , forger  de  prétendues  contre* 
• révolutions , créer  un  tribunal  hideux  , pour  ac- 
cueillir les  délations  ,les  calomnies , pour  fouiller 
par  le  defpotifme  une  liberté  qui  n’exifte  que 
dans  le  nom  ; faire  languir  dans  les  prifons  des 
citoyens  qu’on  a été  obligé  de  renvoyer  enfuite 
comme  innoceits , &c.  , . 

Oui , Monfieur , béniffez  la  Providence  de  cette 
patience  héroïque  , mais  non  pas  de  toutes  les 
horreurs  qu’elle  a permifes  pour  venger  fur  nous 
fa  juftice  trop  long-tems  méprifée. 

Je  vous  quitte  , Monfieur,  & vous  laiffe,  en 
-finiffant,  à méditer  cette*' réflexion  fi  fage  d’un 
auteur  que  vous  connoifTez* 

w Rien  n’eft  plus  contraire  à l’efprit  de  Dieu 
& à‘  la  dodrine  de  Jefus-Chrift , que  de  ren* 
0 dié  les  fermens  communs  dans  l’églife  , parce 
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« que  c’dft  multiplier  les  occafions.  de  parjure  , 
>>  dreffer  des  pièges  aux  fôibles  & auac  ignorans , 
» & faire  quelquefois  fervir  le  nom  & la  vérité 
>>  de  Dieu  aux  defleins  des  médians.  » (T.  i * 
ch.  5,  V.  37). 

J’ai  l’honneur  d’être  , &C. 


(Te  25  janvier  1791. 


SUPPLÉMENT- 


Il  eft  jufte  de  jeter  un  côup- d’œil  ^ fur  l’é- 
crit de  M.  l’abbé  Grégoire  , qui  a entrepris  auflî 
êiQ  légitimer  \q.  ferment  civique.  Un  préfident  de 
TATemblée  mérite  bien  l’honneur  d’une  réponfe. 

Tout  le  commencement  eft  un  pur  para- 
logifme  peu  convenable  à un  écrivain  de  bonne 
foi.  En  effet  l’Aflemblée  reconnoît  qu’elle  n’a 
aucune  autorité  fur  le  dogme  » la  hiérarchie  , 
l’autorité  fpirituelle  de  l’église  ; que  tout  cela  eft 
hors  de  fon  domaine.  Cette  majeure  eft  avouée  ^ 
relie  la  mineure.  L’Alfemblée  a-t-elle  envahi  ce 
domaine  ? A t-elle  porté  atteinte  à cette  hiérar- 
chie , aux  droits  effentiels  de  l’églife  ? M.  Gré- 
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goire  preteiîd  que  non  , nous  lui  foütenons 
oui  : voilà  donc  ce  qu’il  nous  falloir  difcuter  , 
& ne  pas  nous  donner  pour  preuve  qu’elle  n^a 
point  touché  à cès  objets , cette  petite  équivo- 
que , qu^ellea  nommé  fa  conftitution , conJÜtution 
civile , quoiqu’elle  ne  réglé  rien  du  civil  , au- 
cun intérêt  temporel , mais  des  objets  totalement 
fpirituels. 

Vient  enfuite  la  répétition  des  mêmes  chimè- 
res 9 des  mêmes  erreurs  tant  refaffées  , de  cir- 
eonfeription  , de  territoire  , de  droit  de  la  nation 
de  diminuer  ou  multiplier  les  évêchés , les  pa- 
roiffes  , fuivànt  les  befoins  ; Comme  fi  la  na- 
tion 9 confidérée  fous  ce  rapport  de  puiflance 
civile  9 pouvoir  même  connoître  fes  befoins  tout 
fpirituels  & du  reflbrt  de  l’éternité  ^ l’étendue 
des  fecours  nécefifaires  pour  y pourvoir;  à peu  près 
Comme  fi  l’égîife  déterminoit  le  nombre  des 
- tribunaux  füpérieurs  oü  inférieurs  9 en  conful- 
tant  les  befoins  des  jufticiables. 

Et  enfin  le  tout  terminé  par  cette  futile  dif- 
tinâion  de  difeipline  intérieure  & extérieure  que 
je  viens  de  réduire  à fa  vraie  valeur. 

Mais  voici  du  neufé  M.  Grégoire  nous  cite  » non 
plus  de  ces  canons  de  Chalcédoine  qu’on  avoit  ré- 
pété avec  oftentation  9 fans  même  les  entendre  9 
mais  un  canon  précis  décijif  de  V église  grecque,  Lid» 
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ïutn  efl  împcratori  de  eccUsîaJlicarum  provlncia- 
rum  Jimbus  définir e > & aliquarum  privilégia  au* 
ferre  & épiscopales  urbes  iteriim  metropolium  ho-* 
note  donare  & alia  hujusfnodi  facerci,  Il  eft  per- 
» mis  à l’empereur  de  déterminer  les  bornes 
des  provinces  eccléfiàâiques , de  priver  quel- 
>>  ques-unes  de  fes  privilèges  » & de  concéder  a 
des  villes  épifeopâles  l’honneur  de  métropole 
n qu’elles  n’avoient  pas  n.  Ët  il  cité  le  P.  Labbe, 
tome  il , page  1^5. 

Je  fuis  bien  fâché  de  dénoncer  à TAffembiée 
fon  préfident  comme  coupable  de  faux*  Il  n’y 
a pas  le  mot  de  ce  prétendu  canon  dans  le  R, 
Labbe^  pas  un  mot  dans  aucune  colleÔion  des 
canons  de  l’églife  grecque,  avant  le  schifme.  Où  ^ 
donc  M.  le  curé  d’Embermenil  a-t-il  pris  cette 
phrafe  précieufe  ? Il  n’en  fait  rien  ; on  la  lui  a 
donnée  , & il  l’a  employée.  Il  faut  lui  appren- 
dre qu’elle  eft  tirée  de  l’ouvrage  d’un  moine 
du  if  fiecîe  (l).  Ce  texte  ne  mérite  que  lé 
mépris  ; d’autant  plus  que  ce  n’eft  pas  même  un 
canon  , mais  la  citation  d’un  auteur  qui  écri- 


(i)  Le  moine  Matthieu  , appe’é  aiiffî  Blaflarès , qüi  a 
fait  un  ouvrage  intitulé  Syntagma  alphabeùcum , & qu’on 
trouve  dans  Beverege  5 page  1254 
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Voit  dans  un  temps  où  les  écrivains  grecs  avoîent 
pouffé  la  flatterie  jufqu’à  donner  à l’ènipereuf  le 
droit  d’enfeigner  en  matière  de  foi.  [[  Marca  , 
lib.  2 , cap.  6 , n®  5,  3 

M.  l’abbé  Grégoire  cite  enfuite  un  paffage 
de  S,  Grégoire  de  Nazianze,  à qui  il  fait  dire 
que  l’empereur  » a le  droit  d’abattre  une  églife , 
de  fupprimer.  un  diocèse  , d^.  confifquer  un 
bénéfice , mais  qu’il  ne  peut  pas  enlever  une 
ligne  de  l’évangile,  >» 

Je  pourrois  lui  répondre  que  l’empereur  peut 
tout  cela  par  la  violence  & la  force  , que  cette 
violence  peut  même  réuflir  de  fait , & qu’elle 
ëchüueroit  contre  l’évangile.  Mais  j’ai  une  ré- 
ponfe  plus  courte  , c’efl  que  comme  il  ne  cite 
point  l’endroit,  je  fuis  autorifé  à lui  nier  encore 
cette  citation  ; & parce  qu’elle  éfl  pleine  d’igno- 
rance, attendu  que  du  temps  de  faint  Grégoire, 
mort  en  391 , il  n’y  avait  point  encore  de  hené^ 
fices  , hi  plus  d’un  liecle  après  ; & parce  que 
M.  de  Tillemont,  qu’il  cite  , n’en  dit  pas  le  mot. 
[^Tome  X , A®  2 , & non  g.  2 , puifqu’il  n’y  a 
point  de  paragraphe  dans  Tillemont.  ] 

'De  là  l’auteur  paffe  à une  nomenclature  faf- 
tüéufe  .d’évêchés , de  métropoles  érigées  par  les 
empereurs  dans  tous  les  pays. 

Que  répondre  à dès  affertions  auffi  tranchan- 
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tes  ? J’avpue  qu’il  eft  pénible  de  le  dlre^  mais  tout 
cet  étalage  d’érudition  porte  encore  fur  le  faux*. 


Cantorbery  a été  érigé  par  le  roi  Ethelberg»  On  a 
démontré  le  contraire  ( dans  la  réplique  au  dé- 
veloppement de  M-  Camus)  par  Fleury  , le 
Pere  Alexandre  , Rapin  Thoiras  ; Smolette; 
mais  puifqu’on  y revient , écartons-le  donc  à ja- 
mais par  des  autorités  irréfragables.  • . ' 

Le  vénérable  Bede  ( Hift.  Eccl  pag,  16-) 

Tant  rhiftoire  de  l’apoftolat  de  fainf  AuguRin  9 
dit  qu’il  commença  par  s’établir’ dans  une  an« 
.cieane  églife  bâtie  par  les  Romains  j que'ié  roi 
* Ethelberg  s’etânt  converti,  lui  donna  Un  lijeu 
plus-convenable  & differentes  poffeflîons  à Do-, 
roverne,  où  AuguRin  avoit  établi  fon  fiégt»  ' < 

Guillaume  de  Malmesbury  ( Lib.  3 , foi-  65  ), 

" rapporte  une  lettre  du  pape  Boniface  V,  nibrt 
en  625  à JuRe  , troifieme  archevêque  de  Gân- 
torbéri , où  il  lui  rappelle  que  le  papé  S*  ^Gré- 
goire avoit  établi  Doroverne  ( ou  Camorbéri^  ) 
métropole  de  toute  l’Angleterre-  ‘ ^ ^ 

Crelli,dans  fon  hiRoire  de  l’églife  d’Angleterre, 

( liv.-  13  , p.  apS)  . écrit  que.  c’étoit  Londres^ que 
. le  pape  avoit  défigné,  mais  que. cette ’defigna- 
don  n’avoit  pas  eu  fon  effet  , patee  ^qùe* , 
^omme  je  l’ai  dit , AuguRin  fît  changer  cf idées  ' 


* ; -,  .•  ( . 
i S.  Grégoire.  Et  Parker  lui-même  , un  des 

fuçcefleurs  de  S.  Auguftin  dans  ce  fiége  , quoi- 

qu’apoftat,  ne  donne  point  d’autre  fondement  à 

fa  jurifdidion , que  la  çonceflion  faite  par  S.  Gré- 

^gôire  à S.’  Auguftin  : or , dans  tout  cela , nulle 

mention  que  le  roi  y ait  eu  la  moindre  part. 

* Malmesbury  raconte  même  qu’Offa  , roi  des 
Merciens , avoit  obtenu  du  pape  Adrien  de  par- 
tager  la  métropole  dé  Cantorbéry  en  deux  , & 

< d-ériger  Lichefeld  en  métropole  , par  Haine 
contre  Lambert;  mais  que  Kénuf,  fucceffeur 
d’Offa  , le  plaignit  au 'pape  Léon  de  cette  divi^ 

■ fion  i'&  que  les  chofes furent  rétablies  dans  leur 
premier  état,  f On  peut  en  voir  le  détail  dans 
Malmesbury , lib.  . i',  fol.;  i6t]) 

^ f ■îPolydore  Virgile , çité  par  Ufférius  ^\de  ec^ 
cUjiaJücarum  Britannicarum  primordiis  , p.  68  , 
.^édjpde  Dublin  / dit  également  que  S,.  Auguftin 
. agit  .^üprès  de;S.  Grégoire  pour  que  le  ftége  mé^ 

• tfjOpolitain , qui  avoit  été  à Londres  fous  le  roi 
Luce , fût  transféré  à Doroverne, 

Enfin  les  favans  bénédiftins  éditeurs  de  S.  Gre% 
goire  , répètent  les  mêmes  chofes. 

En  voilà  trop , £ ce  feroit  ennuyer  le  l’eâeur 
4è  Vappefantir  plus  long-temps  fur  un  point  aufli 
^ démontré.  — Je  ne  dirai  qu’un  mot  de  tous  les^ 
autres. 
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n 3uftinîen  , félon  M.  Grégoire  , décida  que 
les  villes  réunies  à la  Paphlagonie  refteroient 
» foumifes-à  leur  ancieniae  métropole». 

Eh  ! M.  lifez , & ne  vous  en  rapportez  pas 
ainfi  à ceux  qui  compilent  pour  vous,  — Jufti-» 
nien  ne  décida  point , parce  qu’il  n’y  avoit  rien 
â décider.  Il  ne  parlé  point  de  villes  réunies  à 
la  Paphlagonie  ; de  deux  provinces  de  ce  nom 
il  n’en  forme  qu’une  , mais  il  n’a  garde  d’entre^ 
prendre  d’unir  ces  deux  métropoles,  d’en  anéan-*- 
tir  une  ; il  déclare  feulement  qu’elles  reftent  ce 
qu’elles  étoient.' Voyez  dans  Marca  ( li^b.  2 , cap, 
9 , n°.  3 ),  cet  édit  qui  dépofeprécifément  contre 


vous. 


Utrechta  été  érigée  par  Pépin  & Charles  Mar* 
tel  : fable  toute  pure.  L’évéché  d’Utrecht  étoiç 
fondé  avant  que  Charles  Martel  & Pépin  euffent 
aucune  part  au  gouvernement , favoir,  l’an  698, 
par  Willebrod  ,^^^iïionnaire  Anglçis  envoyé  par 
le  Pape  Sergius , pour  toute  la  Frife.  Thornaflin , 
j(î  mal  cité  fouvent  ^ dit  formellement  que  cet 
évêché  avoit  été  établi  Par  Willebrod.  11  rap- 
porte  même  qu’après  fa  mort,  Carloman  pria 
Boniface  de  Mayence  de  pourvoir  d’un  évêque 
cette  ville,  que  l’évêque  de  Cologne  vouloir  fou- 
mettre  à fa  puiffance  ; que  Boniface  pria  le  Pape 
d’affurer  à cette  églife  fon  immunité.  C’eft  ainfi 


J 


(.48) 

4itTh.omaffin,.que  l’autorité  du  pape.&  «Ue 
du  Prince  teaiporéi  concoururent  pour  aflui'er 
la  liberté  & la  fiabilité  d’un  Evêque  nouvelie- 
ment  étàbli.  ( Difeipl.  ecel.  part;  i , lib.  i 

ch.  41',  n®.- 12.  ) 

■ Brême  érigé  par  Charlemagne  : point  du  tout., 
mais  par  le  pape  Adrien  puifque  Charlemagne 
attefie,  dans  l’aâe  mêine  d’éreâion  , que.  cette^ 
églife  avoir  été  connfiée  à Widhealde  , non-feu- 
lement par  le  précepte  du  pape  Adrien,  mais 
de  l’avis  de  l’évêque  de  Mayence  & de  tous  les 

évêque^ui  fe  trouvèrent  affemblés.  QThomafiTin  - 

liv . i.  C.  43.H  ) 

• ' Mâgdebourg  par  Oihon  le  grand.  Meme  er- 
reur. Magdebourg  étoit  ordinairement  de  l’évê- 
ché d’Alberfiad.  U fut  érigé  eh  archevêché  en 
967,  dans  un  concile  tenu  à Ravenne , & préfide' 
par  lé 'pape  Jean  XII! fùivant  je  P..  Labbe, 

[ tom  , ^ ; col.  678  ] & ïê  P.  Pagi’.  'qui  obfervé 
que  dès  5162  le  Pape  Jean  XII  avoit  donné  une 
bulle  pour  le  même  objet;  mais  que  comme  il 
falloit  te çonfentement  de  PEvêqué  [^j3  ^ Alberf- 
tadt , doht^n  démembroit  le  diocefe,  l’affaire  ne 


(13  Ôn  avoit  dans  ce  temps*,  oîi  on  tis-fe  regenéroit 
pas  encore , la  fimpticité  de  <rbiie  ce  çonîenteniînt  né- 
ceffatré,’'.  ' ' 


fut 


’ (49) 

fut  confommëe  que  cinq  ou  fîx  ans  après. 
(Pagi  , ad  annum  967,  if^.  17.  ) 

^ Hambourg  dont  Louis  pnmur  dturmina  Car'^ 
rondijUement.  Toujours  les  mêmes  équivoques. 
C’eft  dans  un  concile  que  ce  pieux  empereur , 
iiélirant  accomplir  le  vœu  de  fon  pere  , lit  éta- 
blir la  métropole  d’Hamlx>,urg  , fuivant  ' Adam  ; 
dâns  fa  chronologie  citée  par  Thomalïin  ( liv.  i , 
ch.  43.  ) , ce  que  le  page  Grégoire  IV  cbn- 
£rma  pari  autorité  apoilohque  & la  concelîîon 
du  pallium.  , 

“ £‘fJcorc  fept  cvichcs  6*  d&ux  métropoles  créés 
tn  Pologne  par  Méclflas. 

Qu  onouvre  rhilloirede  Pologne  par  Longin  , 
Chanoine  dé  Cracovie,on  verraqu’à  la  demande 
deMiciflas  , ce  fut  le  Cardinal  de  Tusculum  ; 
enVoyé  par  Jean  XX  , qui  fit  cetre  opération  , 
qui  pofa  les  bornes  de  chacun  des  diocèfes(Tho- 
maflin  , tom.'  I , iiv.  i , ch.  45  ) , & que  fuivânt 
la  chronique  d’Hildesheim  citée  par  le  P.  Pàgi  , 
ces  éledions  fe  firent  dans  toutes  les  réglés  ^ 
par  délibération  d’un  concile  , & avec  l’agrément 
du  pape.  = * 

Il  feroit  fuperflu  de  difcuter  le  fait , fi  c’efi 
Micillas , ou  y félon  les  Auteurs  de  Van  de  vivifir^ 
Us  dates III  qui  a fait  G nejne  ^ 

des  qu’il  efi  certain  que  été  par  l’auionté 


^ (3^.) 

eécléfiaftique'(Marca,  Kv.  2 t chap.  9;  ) ^ 

Enfin  , car  il  faut  finir  cette  laffante  difcut 
fion».  Léon  U fage  a âffighé- U rang  aux  ivl- 
chis^  de  t empire.  D’abord  cela  n’eft'pas  tout-à» 
fait  exaa  } il  n’étoit  queftioii  que  des  fiéges  fo'»- 
mis  au ,patriarchat'  de  Gonfiantinople':  ■ tna<* 
M»  Grégoire,  qui  cité  1 bomaffin , ny  a donc 
pas  lu  « que  cet  édit  eft  tm-infigne  monument 
w de  la.  puiffanee  fans  bornes  que-  la  lâchetéi& 
» la  flatterie  des.  évêques  fchifmatiques  grecs 
« laiffoient  alors  aux  empereurs,  jufqu’à  leurat* 
iitribuer  le  droit  de  Créer  de  nouvelles  mé- 
srtropolès,  de  difpenfer  de  .tous  les  canons, 
X>  mêm&desjconcile?  écuméniques  ► r>  ' ^ 

t T^minons  ceci  par.une  obfervation  decifiv'ef 

é’eft  'que  les  érections  d’évêchés  & ddimétra* 
poles.par  lés  empèréurs  , h’ôht  d’autre  fonde- 
ment que  cei-taines  expreffions  équivoques  des 
Wloriens  , qui , cornme.l’obferve  S.  Auguflm.a 
VêgatÜ  des  Pélagiens  , /wérinV  làquebenmr  thbii 
^on  -nganuius  , qui  difent  que  Charlémagne  , 

Loûlsde-Débonnaire  & les  autres,  ont  érige  des 
évêchés  à Brême  , à Hambourg  , &c.  lorfqu’euxr 
mêmes  déclarent  que  ç’a.été  par,  l’aa.on  de.  la 
• puiffanee  eccléfiaftique  , pâr  des  bulles  de  ■ t - 
goirè  IV,  Léon  IV  , Nicolas  I j en  forte  qu  » 
les  ont  érigés  conamfe  des  laïques  fondeiit  #s  a 


) 

ont  dëclaté  leUî^s  cJé^ 
prëparé  ks  voies  à rào* 
tion  de  là  puiffance  fpirituelle. 

Mais  pourquoi  M.  Grégoire  & lés  âutréir 
infiftent-ils  toujours  & uniquémefit  fur  ces  ctéa-^ 
tions  d’évêchés  î L’érection  eft-ellô  le  plus  gràndi 
grief  qué  nous  intentions  contre  la  Gonftitution 
civile  du  clergé  ? Non , c’eft  la  deftruâion  | O’érf 
Cètte  éntreprife  inouie , âuffi  funefte  à la  religion 
qu’attentbire . aux  droits  de  rpropriété  des  pe'ii-' 
pl'es4  qui. a fait,  anéantir  Icinquantô^trois  fiégeé 
épifcopaux.'^  Qrje  déiîe  M,  Grégoire  &iteus^lés 
apologiftes  de  la  conftitution  > de  mt  citer , pe’n-^ 
dànt  dix-hutt  cents  ans,  un  feul  exemple,  de  pà^. 
reille:  eiitreprife  tentée  par,  la  puiffance  fécülierè*'^ 
. Quand  des  princes -pérfécut-eurs  ont,  voulu  fe' 
déharraffer  d’éVêques  qui‘  kur^dé'plaifoiént$  ils 
ont  pris  la  forme  régulière  en  apparence  de  les  ’ 
faire  dépofer  par.  des  conoiles^-TeUe  a été  la  éon- 
dui te  tenue;  à Fégard  de  S»'  ChrÿfoMme  ^ par- 
ordre  db  l’empereur  Arcade'^  *dàife  le  cônèilia*  î 
bule  du  Chêna,  à l’égard  {gnace , dahs' 

celui  de  .Conftantinople  , par''  leS  intrigues*  de 
Bardas  f&G.  v . ‘ - '•  ' * i >n 

, Ohl  nous  , fa  nation  payfede  Cukè  fa- 

laiiè  fea  lïurûfires , & il  eff  de  ion  intérêt  d’en 
diminuer  ' le  nombre.  EIt^  î .qui  vous  prie  de  les  . 

D2 


Salarier? Ils  l’étûient  fans  vous:  que  ne  leur  la.V 

acre  a leur  entretien , en  veillam-  ' i 
‘■S»«Nbutio„?  .xige””o'ue  de' 

le^cÏf  •'■'■■•"'•■■•■'«TOee 

ba.bane  qu: . après  avoir  écrafe  le  cWè  laiffe 

Je  vtiû7r'7'"‘  & 

venrn  de  la  calomnie , fouffre  qu’on  attife  la  fit- 
rem  u peuple_par  des  comédies  données  gratis  / 

d cha„ro„smfames, des  gravuresmeur^Cs; 

forte  que  «s.cannjbalesfoudoyésparlentd’é- 

f.i7f  pT"'r  “""g"  & 

( Fage  29  & 30.  ) 

Eh  bien  ! a-t-on  eu  tort  de  i//vn//rr&  de  dé- 
noncer  tous  ces  faits  comme  une  confniraln  ' 
notoire  contre  la  religion  ? Voilà  M.  Grégoire, 

til  “ f ' ^"7  ‘le  ia  révolu- 

. qui  nous  dit  que  les  paftcurs  font  pour- 


f-r  J ^ ^ 

fu.v,sjufqu„dàns  les  temples  devenus  les  théâ- 
tres des  cabales  .des  blafphêmes  & même  des  fu- 
reurs fanguinaires;  que  loin  que  les  municipalités 
leur  aient  par-tout  fervi  d’égide , ils  n’ont  trouvé 
dans  municipalités  </es  bourreaux  tn 

eckarpe.  ( page  30.) 

Que  doit  11  en  réfulter?  Que  le  mépris  de 
a religion  fuccédera  à celui  des  minifires , que 
Jamorale  . fansdonfiftance,  fans  point  d’appui . 
s éteindra  rapidement  dans  le  défordre  d’une  cor- 
ruption  profonde.  ( p.  jo.  ) 

Voilà  cependant  ce  que  desimbécilles  ,ou  qui 
croient  fans  d.ute  que  nous  lefpmmes,  veulent 
nous  faire  envifager  comme  la  régénération  de 

eglife,  comme  lerétabJiffement  de  fonancienne 

lp.endeur.  Voilà  les  moyens,  bien  étranges alTu- 
rement,  qu  une  providence  miféricordieufe  réfer- 
voit  dans  les  tréfors  de  fa  fageffe , pour  rappel 
1er  les  antennes  réglés , la  précieufe  difeipHne 
de  1 antiquité.  Hélas!  ils  devroient  plutôt  nous  ' 
exhorter  a gémir  fur  des  fléaux  qui.  fl  Dieu 
«y  met  la  main,  feront  difparoître  bientôt  la 
religion  de  ces  contrées,  où  elle  a été  fl  bril- 
lante par  les  grandes  lumières  & les  grandes 
vertus  qui  les  ont  illufirée»  Ouod 
r«  Dms!  ^ 

O iSJanvUr  1791, 


